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Le Monde daté du 6 juillet restitue le contenu d’un rapport de la Cour des 
comptes sur le plan de 500 000 formations pour les chômeurs, dit plan 500 000 
lancé en 2016 par François Hollande. Il visait à doubler le nombre de formations 
qui leur étaient précédemment destinées en passant de 500 000 à 1 million de 
formations annuelles. Il visait particulièrement les personnes peu ou pas 
qualifiés ainsi que les chômeurs de longue durée. 
 
Comme l’écrit Bertrand Bissuel, le rapport est d’une extrême sévérité sur ce 
plan qui « concentre à mains égards, de nombreux exemples de ce qui ne devrait 
pas être fait, calendrier irréaliste, cofinancements incertains, besoins mal 
définis ». 
 
Une des principales critiques qu’il porte est qu’avec ce plan le taux d’insertion 
dans l’emploi ne s’est pas amélioré au regard des actions antérieures. Ce taux a 
certes très légèrement baissé de 0,2 %, mais il s’applique à une population 
double ! Le rapport est tout de même prudent en n’excluant pas qu’à moyen 
terme le plan ait eu un effet sur l’employabilité des bénéficiaires… 
 
Face à ce jugement on a envie de citer le proverbe chinois qui dit que quand un 
doigt montre la lune, l’imbécile regarde le doigt. Le doigt, c’est la baisse de 0,2 
% du taux d’insertion. Et la lune ? Et bien c’est le fait que quantitativement on a 
quasiment doublé, à 0,2 % près, le nombre de chômeurs réinsérés. Une 
performance tout à fait exceptionnelle compte tenu à la fois de la rapidité de 
mise en place du plan et le fait qu’on a été puiser dans les profondeurs du panier 
pour trouver les candidats. L’objectif n’était pas, dans un tel délai, d’améliorer 
l’efficience de la formation, mais d’effectuer un saut quantitatif, lequel a été 
effectué sans dégradation qualitative. Belle performance ! Mais nos conseillers 
comptables, qui n’ont sans doute jamais entendu parler de la loi des rendements 
décroissants, ont manifestement fait preuve de myopie en gardant l’œil rivé,  sur 
les ratios, les pentes des courbes et ignoré l’effet quantitatif. 
 
 Ce rapport montre tout au contraire que la formation reste efficace, même 
quand on change d’échelle et de public. Il est donc fondamental d’y investir : le 
rendement continue d’y être bon ! Le risque d’un tel rapport est de faire perdre 
de vue l’objectif et de  jeter le bébé avec l’eau du bain. 
 



Dans la même veine nous pourrions citer l’exemple vécu personnellement du 
rapport consacré par la même cour à la gestion de l’Agence Nationale pour 
l’Amélioration des Conditions de Travail en 2008. La question fondamentale à 
se poser sur cette agence originale était évidemment : est-il opportun de 
conserver et de développer une agence consacrée à améliorer globalement la 
condition du travail dans les organisations, et donc la qualité du travail avec ses 
conséquences tant sur la qualité de vie des travailleurs que sur la performance 
des organisations et des entreprises. 
 
Que croyez vous qu’il arriva ? Malgré  explications et  échanges successifs, la 
Cour refusa de reconnaître aucune autre mission à l’ANACT que la santé au 
travail et conclut que sur ce champ il y avait redondance entre plusieurs 
organismes, dont l’INRS…et que donc, bien sûr, il convenait de rationnaliser ! 
Dix en après on en est toujours au même point, malgré des discours prometteurs 
et lyriques sur la réhabilitation du travail.  
 
En ces temps où le changement est à la mode, peut-être conviendrait-il que cette 
noble institution qu’est la Cour des comptes s’interrogent sur sa mission. Depuis 
plusieurs années les avis de la Cour, qui assume sa totale indépendance, sont 
devenus plus pertinents et plus écoutés. Mais qui trop embrasse mal étreint : soit 
elle est investie d’une mission de pur contrôle financier, et il conviendrait 
qu’elle s’abstienne de porter des jugements sur des problématiques qui la 
dépasse et surtout en utilisant des méthodes qui ne sont pas celles de 
l’évaluation des politiques publiques, soit elle devrait s’adjoindre les 
compétences requises pour juger avec pertinence des questions sociétales…Mais 
n’est-ce pas déjà le rôle de France Stratégie ? Alors oui rationnalisons : chacun 
dans son rôle ! 
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